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Protéger les bailleurs pour 
favoriser les locataires

Que l’on soit d’accord ou non avec ce gouver-
nement, il aut lui reconna tre une véritable 
cohérence dans son action avec la libéra-
tion de pans entiers de notre économie. 
Malheureusement, et sans que je puisse me 
l’expliquer, dès qu’il s’agit d’immobilier, il en 
va différemment.

Dans le projet de loi ELAN, on voit même 
resurgir le dispositif d’encadrement des 
lo ers  ’idée d’encadrer les lo ers lors de 
la mise sur le marché du bien ou encore de 
ma triser la hausse du lo er à la relocation 
peut para tre séduisante. Mais la vraie ques-
tion que le gouvernement ne s’est pas posée 
est de savoir si, dans les faits, cette mesure 
sera réellement e cace pour les locataires. 
Le bon sens et l’expérience me permettent 
de répondre catégoriquement non.

Les conséquences de cette mesure, mise en 
uvre à plusieurs reprises dans notre histoire, 

sont connues et tou ours catastrophiques : 
fuite des investisseurs donc diminution des 
logements disponibles pour les locataires, 

parallèlement, un parc locatif qui se dégrade 
compte tenu de la baisse de la rentabilité et 
un IRL systématiquement appliqué alors que 
ce n’est pas nécessairement le cas quand les 
loyers sont libres.

e tript que ta ation, réquisition et enca-
drement  porté par certains est morti re 
pour le marché locatif. Nous l’avons observé 
précisément dans nos chi res : il a eu des 
conséquences immédiates avec un départ 
massif des investisseurs et une chute du 
nombre d’acquisitions réalisées à titre d’in-
vestissement locatif.

Sachons tirer des leçons de nos erreurs 
passées  Au ourd’hui, tout le monde s’ac-
corde pour déplorer le retrait du marché des 
investisseurs institutionnels, les inzins , 
qui proposaient, notamment à Paris et en 
Île-de-France, des loyers modérés. Pourquoi 
regretter ce désengagement et proposer 
un mécanisme qui aura les mêmes consé-
quences sur les investisseurs privés

’ai un r ve : qu’un our, les Politiques assent 
con ance au  propriétaires bailleurs et qu’ils 
ne les considèrent plus seulement comme 
des vaches à lait. Par ois, il aut revenir au  
ondamentau : pour qu’un locataire ait un 

logement, il faut qu’il y ait un bailleur.

Aujourd’hui en France, le parc locatif repose 
essentiellement sur les particuliers 6  
selon l’ANIL). Il est donc grand temps de les 
considérer davantage comme des partenaires 
et se poser les bonnes questions. Qu’est-ce 
qui au ourd’hui décourage un bailleur à louer 
son bien alors qu’il pourrait en tirer un revenu 
complémentaire  e suis persuadé que pour 

doper l’offre locative en France, il faut bannir 
l’encadrement des loyers, cesser les effets 
d’annonces erratiques mais au contraire 
miser sur la pérennité des dispositifs et 
rééquilibrer les rapports locatifs en accélé-
rant les procédures contre les locataires de 
mauvaise foi.

Les bailleurs ont besoin de considération, de 
soutien et de respect. Ils sont les maillons 
essentiels du lien social sur notre territoire 
et o rent des solutions de logements à des 
ménages qui, pour des raisons pratiques 
ou économiques, ne peuvent pas acheter 
mais ne peuvent pas non plus compter sur 
l’offre publique de logements. En France, le 
logement est considéré comme le temple de 
la famille, ce n’est pas un simple actif même 
s’il joue un rôle moteur pour l’économie. 
En 2017, la France consacre 41,9 milliards 
d’euros d’aides pour le logement – dont 
la majorité pour les APL – alors que les 
recettes scales générées par l’immobilier 
ont atteint 73 milliards soit un solde positif 
de près de 33 milliards. Malgré ce constat, 
je n’ai jamais demandé d’argent public pour 
soutenir le marché immobilier de l’ancien, en 
revanche je dis qu’il est urgent de restaurer 
la con ance des propriétaires.

En résumé, si le gouvernement souhaite 
augmenter l’offre locative pour répondre 
aux besoins des locataires – et je ne partage 
pas cet ob ecti   il a deu  voies à suivre : 
sécuriser les bailleurs pour que leurs biens 
soient mis sur le marché et encourager la 
construction pour développer une nouvelle 
offre.

25 Millions de propriétaires donne la parole à des responsables politiques ou issus de la société civile. Ce 
mois-ci, Laurent Vimont, président de la filiale française du groupe immobilier Century 21, prend la 
parole. Réagissez et écrivez-nous sur les réseaux sociaux @UNPI_FR @unpinationale #proprios.


